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PRESIDENCE DE M. ARMAND DE DECKER, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER ARMAND DE DECKER, VOORZITTER

— La séance pionière est ouverte à 9 h 40.

De plenaire vergadering wordt geopend om 9.40 uur.

M. Ie Président. —Je déclare ouverte la séance plénière de
l'Assemblée réunie de la Commission communautaire com-
mune du vendredi 26 mars 1999.

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Verenigde Verga-
dering van de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie
van vrijdag 26 maart 1999 geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Ie Président. — Ont prié d'excuser leur absence:
MM. Michel Hecq, Jacques Pivin, Freddy Thielemans et Mme
Daniele Caron.

Verontschuldigen zich voor hun afwezigheid: de heren
Michel Hecq, Jacques Pivin, Freddy Thielemans en mevrouw
Daniele Caron.

COMMUNICATION FAITE A L'ASSEMBLEE REUNIE

MEDEDELING AAN DE VERENIGDE VERGADERING

Cour des comptes

Rekenhof

M. le Président. — Diverses communications ont été faites
à l'Assemblée réunie par la Cour des Comptes. Elles figureront
au Compte rendu analytique et au Compte rendu intégral de
cette séance. (Voir annexes.)

Verscheidene mededelingen worden door het Rekenhof aan
de Verenigde Vergadering gedaan. Zij zullen in het Beknopt
Verslag en in het Volledig Verslag van deze vergadering worden
opgenomen. (Zie bijlagen.)

QUESTIONS ORALES — MONDELINGE VRAGEN

M. Ie Président. — L'ordre du jour appelle les questions
orales.

Aan de orde zijn de mondelinge vragen.

QUESTION ORALE DE M. PAUL GALAND A MM. JOS
CHABERT ET HERVE HASQUIN, MEMBRES DU
COLLEGE REUNI COMPETENTS POUR LA POLITI-
QUE DE SANTE, CONCERNANT «LES MESURES
PRISES DANS LES HOPITAUX BRUXELLOIS POUR
EVITER LES CONSEQUENCES DE LA BOGUE DE
L'AN 2000»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER PAUL GALAND
AAN DE HEREN JOS CHABERT EN HERVE HAS-
QUIN, LEDEN VAN HET VERENIGD COLLEGE
BEVOEGD VOOR HET GEZONDHEIDSBELEID,
BETREFFENDE «DE MAATREGELEN DIE IN DE
BRUSSELSE ZIEKENHUIZEN ZIJN GENOMEN OM
DE GEVOLGEN VAN DE MILLENNIUMBUG TE
VERMIJDEN»

M. Ie Président. — La parole est à M. Galand pour poser sa
question en lui demandant de nous éclairer sur Ie genre de ce
terme.

M. Paul Galand. — Monsieur Ie Président, pour éclaircir Ie
problème du genre du terme « bogue », je tiens à signaler qu' il est
écrit au masculin dans les journaux. Mais l'ont peut aussi s'en
référer à l'anglais, et parler du «bug» de l'an 2000.

Monsieur le Président, monsieur le ministre, chers collè-
gues, plus personne aujourd'hui n'ignore que le passage à l'an
2000pourraitressembler, pour beaucoup de systèmes informati-
ques, à un grand chaos aux conséquences potentiellement
dangereuses. Sans vouloir être inutilement alarmiste, je vous
signale que dans les hôpitaux, il reste encore beaucoup de choses
à faire pour passer ce cap avec une sérénité relative. Je dis bien
relative parce que nous ne pouvons pas être certains que cela se
passera sans problèmes, quelles que soient les mesures prises
d'ici là. Mais, dans le secteur hospitalier, un manque de prépara-
tion et des erreurs pourraient mettre la vie de patients en danger,
spécialement en ce qui concerne le matériel médical. Il va sans
dire que pour ce qui est du matériel de facturation, par exemple,
cela présenterait évidemment moins de danger mais simplement
un retard.

Les services rendus par l'infoimaüque dans les hôpitaux
sont multiples et divers. Ainsi, par exemple dans un hôpital de
600 lits, on ne dénombre pas moins de 3000 appareils, issus de
500 fournisseurs ou fabricants différents, qui, avant les douze
coups de minuit du 31 décembre 1999, doivent être répertoriés
et, au besoin, adaptés ou remplacés. A l'hôpital Erasme, la
préparation des systèmes est en cours et l'on a de bonnes raisons
de penser que l'on sera prêt pour le jour J. Aux cliniques univer-
sitaires Saint-Luc, le compte à rebours a également commencé
dès janvier 1997. Aujourd'hui, le travail semble bien entamé. Le
coût total de l'opération est évalué à plus de 200 millions. Il a
fallu remplacer près de 20% des postes informatiques.

Cependant, en septembre 1998, seuls 47 hôpitaux belges
avaient, semble-t-il, entamé un inventaire de leurs besoins. Le
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ministre fédéral de la Santé publique organisera un second
symposium sur la question le 17 mai de cette année.

Monsieur le ministre, qu'en est-il pour les hôpitaux de la
Région bruxelloise? L'ensemble des hôpitaux du réseau Iris
participeront-ils ace symposium ? Dans chacun de ces hôpitaux,
une personne de référence a-t-elle été désignée et un inventaire
des besoins et des procédures a-t-il été établi? Le Collège
s'assure-t-il que chaque hôpital disposera du personnel néces-
saire pour organiser une garde renforcée lors du passage à l'an
2000 ? Une concertation régionale est-elle déjà prévue à ce su-
jet? Sur quelle aide financière les hôpitaux peuvent-ils compter
pour les frais extraordinaires mais prévisibles qu'engendrent la
gestion et la préparation de ce passage à l'an 2000 dans les
conditions de sécurité suffisantes pour les patients?

Voilà, monsieur le ministre, quelques questions au sujet de
cette problématique qui mérite une grande attention.

- La parole est à M. Gosuin, membre duM. le Président. -
Collège réuni.

M. Didier Gosuin, membre du Collège réuni, compétent
pour la Politique d'Aide aux personnes. — Monsieur le Prési-
dent, mesdames, messieurs, l'honorable membre nous interroge
sur la situation des hôpitaux bruxellois par rapport au problème
posé par le passage à l'an 2000. Les hôpitaux bruxellois ne sont
pas concernés autrement que l'ensemble des institutions diver-
ses du pays qui utilisent du matériel plus ou moins informatisé
ayant plus d'une petite dizaine d'années.

Tous les responsables d'entreprises, et les hôpitaux n'y font
pas exception, sont sensibilisés par les médias à ce problème.

Le 12 février 1999, un symposium a été organisé pour les
responsables hospitaliers à l'initiative du ministre fédéral de la
Santé publique pour accentuer l'urgence de l'analyse des systè-
mes. Tous les hôpitaux du pays en ont été informés et le taux de
participation a été considérable. Sur 254 demandes adressées
aux hôpitaux 215 d'entre eux ont fourni au ministre fédéral les
données relatives à leur responsable du projet An 2000.

L'évaluation des coûts relatifs à la carte SIS, au passage à
l'an 2000 et l'euro est difficile à établir. Une enquête est actuel-
lement en cours par le canal du service de la comptabilité des
hôpitaux. Le financement exceptionnel devra venir par le biais
du prix de la journée d'entretien puisque d'ores et déjà les orga-
nismes assureurs ont reçu un complément pour les frais induits
dans leurs organismes tant pour la carte SIS que le problème de
l'an 2000.

Nous insisterons une fois encore auprès de tous les responsa-
bles des hôpitaux bruxellois pour qu'ils participent au sympo-
sium du 17 mai.

Dès à présent si vous le souhaitez, nous aurons le plaisir de
vous communiquer la liste des responsables An 2000 pour les
hôpitaux bruxellois et nous leur demandons de nous faire part de
l'état d'avancement de leurs institutions respectives avant le
17 mai.

M. le Président — La parole est à M. Galand.

M. Paul Galand. — Monsieur le Président, je remercie le
ministre pour sa réponse. Je reste inquiet car le problème des
fournisseurs demeure. En effet, quandies responsables des hôpi-
taux les interrogent, certains ne leur répondent pas et d'autres
n'existent même plus. Par conséquent, les personnes chargées
des vérifications se trouvent dans une situation difficile et nous
sommes dès à présent certains que plusieurs hôpitaux ne seront
pas prêts pour le passage à l'an 2000.

Un deuxième problème est déjà prévisible fin février du fait
que l'an 2000 sera une année bissextile. Cette question est rare-
ment abordée.

En ce qui concerne les mesures préventives, vous n'avez
rien dit des équipes renforcées qui pourraient agir suivant des
procédures d'intervention manuelle en cas de nécessité. Je vous
signale que la Suisse a prévu, dans chaque hôpital, une équipe
suppléante qui pourrait intervenir manuellement en cas
d'incident. Pourriez-vous demander au ministre de la Santé de
transmettre des informations complémentaires à ce sujet?

M. le Président. — L'incident est clos.
Dames en heren, aangezien collegelid Grijp, aan wie de

volgende vraag is gericht, nog niet aanwezig is, stel ik voor de
werkzaamheden van de Gemeenschappelijke Gemeen-
schapscommissie even te schorsen en te beginnen met deze van
de Brusselse Hoofdstedelijke Raad.

Mesdames, messieurs, étant donné que le ministre Grijp, à
qui la question suivante est adressée, n'est pas encore parmi
nous, je vous propose de suspendre les travaux de l'Assemblée
réunie et d'entamer l'ordre du jour du Conseil de la Région de
Bruxelles-Capitale.

Geen bezwaar? (Neen.)
Pas d'objection? (Non.)
Dan is aldus beslist.
Il en sera donc ainsi.
De plenaire vergadering wordt geschorst om 9.50 uur.
La séance pionière est suspendue à 9 h 50.
Ze wordt hervat om 9.55 uur.
Elle est reprise à 9 h 55.

M. le Président. —La séance est reprise.
De vergadering wordt hervat.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DOMINIEK
LOOTENS-STAEL AAN DE HEREN DIDIER GOSUIN
EN RÜFIN GRUP, LEDEN VAN HET VERENIGD
COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET BELEID INZAKE
BIJSTAND AAN PERSONEN, BETREFFENDE «HET
ATLAS-TAALPROJECT»

QUESTION ORALE DE M. DOMINIEK LOOTENS-
STAEL A MM. DIDIER GOSUIN ET RUFIN GRUP,
MEMBRES DU COLLEGE REUNI, COMPETENTS
POUR LA POLITIQUE D'AIDE AUX PERSONNES,
CONCERNANT «LE PROJET ATLAS»

De Voorzitter. — De heer Lootens-Stael heeft het woord
voor het stellen van de vraag.

De heer Dominiek Lootens-Stael. —Mijnheer de Voorzit-
ter, in het kader van het Atlas-taalproject werd een werkgroep
samengesteld om de examens te verfijnen aangepast aan de uit te
oefenen functies en een betere voorbereiding op deze examens
uit te werken.

Kunnen de collegeleden mij meedelen waaruit deze verfij-
ning precies bestaat, en of deze kan worden gelijkgesteld met
een vergemakkelijking van de taalexamens?
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Tevens had ik graag vernomen op welke wijze de voorberei-
ding op deze examens werd uitgewerkt.

Kunnen de collegeleden mij tenslotte meedelen welke perso-
nen deel uitmaken van deze werkgroep, tot welke taalrol zij
behoren en welke dienst zij vertegenwoordigen? Hoe dikwijls
komt deze werkgroep samen en tot welke resultaten hebben de
werkzaamheden daarvan reeds geleid?

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Grijp, lid van het
Verenigd College.

De heer Rufin Grijp, lid van het Verenigd College,
bevoegd voor het Beleid inzake Bijstand aan personen. — Mijn-
heer de Voorzitter, in antwoord op de schrijftelijke vraag van het
geachte lid, kunnen wij het volgende meedelen : zoals hetAtlas-
project nu bestaat heeft het reeds een gepersonaliseerde aanpak.
Het project bestaat uit zes modules : woordenschat, voorzetsels,
vervoeging van de werkwoorden, morfosyntaxis, zinsbouw en
tekstbegrip.

Binnen ieder taalniveau, niveaus l, 2+, 2,3 en 4, moet gepre-
ciseerd worden of het om elementaire, voldoende of gevorderde
kennis van de taal gaat. Naast toetsing van de algemene taalken-
nis van de kandidaat bestaat binnen de modules l, 5 en 6 de optie
om functiegericht te evalueren. Dde domeinen worden hierbij
bestreken: administratief personeel, verzorgend personeel,
verpleeg- en geneeskunde en politieagenten.

De bedoeling is te onderzoeken of niet alle modules functie-
gericht kunnen worden opgesplitst en of er niet meer domeinen
kunnen worden bestreken dan de drie huidige. Het is dus
geenszins de bedoeling om de taalexamens te vergemakke-
lijken.

De scholen die werden aangeduid, hebben een zeer ruime
ervaring wat betreft voorbereiding op taalexamens. Als die
scholen het Atlas-systeem kennen, is het mogelijk om in samen-
werking met het VWS de voorbereiding te optimaliseren.

De werkgroep tenslotte, is samengesteld uit één of meer
vertegenwoordigers van het VWS, van de OCMW's, van de
vice-gouverneur, de coördinator van de GSOB, de aangeduide
scholen alsmede vertegenwoordigers van de ministers bevoegd
voor bijstand aan personen.

De samenstelling van de werkgroep wat betreft de taalgroe-
pen is op zich niet belangrijk aangezien het vooropgestelde doel
voor alle leden hetzelfde is, namelijk de verfijning van de
examens. Hij komt zo dikwijls samen als nodig.

Op het einde van de discussies zal de werkgroep voorstellen
formuleren aan het VWS die zal evalueren in welke mate deze
kunnen worden ingepast in het Atlas-project.

De Voorzitter. —Het woord is aan de heer Lootens-Stael
voor een repliek.

De heer Domin iek Lootens-Stael. — Mijnheer de Voorzit-
ter, het collegelid heeftnogal eens de neiging om te oordelen wat
belangrijk is of niet. Ieder parlementslid moet dat voor zichzelf
kunnen bepalen en wanneer een parlementslid een vraag stelt, is
het omdat hij van mening is dat het antwoord erop van belang is.
Ik herhaal bijgevolg mijn vraag, al vindt het collegelid ze blijk-
baar niet belangrijk. Wat is de samenstelling van de werkgroep
wat betreft de taalgroepen?

-Het woord is aan de heer Grijp, lid van hetDe Voorzitter. -
Verenigd College.

De heer RuHn Grijp, lid van het Verenigd College,
bevoegd voor het Beleid inzake Bijstand an personen. — Mijn-
heer de Voorzitter, ik heb mijn antwoord gegeven.

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DOMINIEK
LOOTENS-STAEL AAN DE HEREN DIDIER GOSUIN
EN RUFIN GRIJP, LEDEN VAN HET VERENIGD
COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET BELEID INZAKE
BIJSTAND AAN PERSONEN, BETREFFENDE «DE
BEHANDELING VAN ILLEGALEN IN DE OCMW-
ZIEKENHUIZEN»

QUESTION ORALE DE M. DOMINIEK LOOTENS-
STAEL A MM. DIDIER GOSUIN ET RUFIN GRUP,
MEMBRES DU COLLEGE REUNI, COMPETENTS
POUR LA POLITIQUE D'AIDE AUX PERSONNES,
CONCERNANT «LE TRAITEMENT DES ILLEGAUX
DANS LES HOPITAUX DES CPAS»

De Voorzitter. — De heer Lootens-Stael heeft het woord
voor het stellen van zijn vraag.

De heer Dominiek Lootens-Stael. —Mijnheer de Voorzit-
ter, in zijn antwoord op een interpellatie omtrent de uitvoering
van het GOGO-plan, antwoordde collegelid Gosuin dat 12%
van de vrouwen die bevallen in de Sint-Pieterskliniek geen
vergunning hebben om in België te verblijven.

Kunnen de collegeleden mij voor elk OCMW-ziekenhuis
meedelen hoeveel het aandeel bedraagt van de behandelde
patiënten die illegaal in ons land verblijven en niet in orde zijn
met de sociale zekerheid?

Welke maatregelen worden er dienaangaande door de direc-
tie en de administratie van de ziekenhuizen getroffen?

De Voorzitter. — De heer Grijp, lid van het Verenigd
College heeft het woord.

De heer Rufin Grijp, lid van het Verenigd College,
bevoegd voor het Beleid inzake Bijstand aan personen. — In
antwoord op de vraag wensen wij het geachte lid het volgende
mee te delen.

Wij houden dergelijke statistieken niet bij. Het geciteerde
cijfer komt van een studie die werd uitgevoerd door de koepel-
structuur IRIS.

Wij zijn van oordeel dat de enige maatregel die moet worden
genomen op het niveau van de ziekenhuizen van medische aard
moet zijn en er zorg moet voor dragen dat deze bevolkingsgroep
die niet alleen geconfronteerd wordt met zware medische
problemen, maar ook met sociale ontreddering, een goede
verzorging krijgt.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Lootens-Stael
voor een repliek.

De heer Dominiek Lootens-Stael. —Mijnheer de Voorzit-
ter, er worden allerlei statistieken gemaakt. Kan het lid van het
Verenigd College mij mededelen waarom dat hier niet gebeurt ?

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Rufin Grijp, lid
van het Verenigd College.
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De heer Rufin Grijp, lid van het Verenigd College,
bevoegd voor het Beleid inzake Bijstand aan personen. — Mijn-
heer de Voorzitter, een dergelijke vraag werd nog nooit door een
lid van deze assemblee gesteld. Het is niet omdat de heer
Lootens de vraag nu stelt, dat wij onmiddellijk een studie kunnen
opzetten om hem een antwoord te geven. Dat gebeurt misschien
nog wel in de toekomst.

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DOMINIEK
LOOTENS-STAEL AAN DE HEREN DIDIER GOSUIN
EN RUFIN GRIJP, LEDEN VAN HET VERENIGD
COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET BELEID INZAKE
BIJSTAND AAN PERSONEN, BETREFFENDE «DE
RESULTATEN VAN HET ELFDE TAALRAPPORT»

QUESTION ORALE DE M. DOMINIEK LOOTENS-
STAEL A MM. DIDIER GOSUIN ET RUFIN GRUP,
MEMBRES DU COLLEGE REUNI, COMPETENTS
POUR LA POLITIQUE D'AIDE AUX PERSONNES,
CONCERNANT «LES RESULTATS DU ONZIEME
RAPPORT LINGUISTIQUE»

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Lootens-Stael
voor het stellen van zijn vraag.

De heer Dominiek Lootens-Stael. —Mijnheer de Voorzit-
ter, momenteel zou het elfde taalrapport klaar moeten zijn dat
handelt over de onwettige benoemingen die werden verricht
door de Brusselse OCMW's en ziekenhuizen van de IRIS-
structuur voor de periode van januari tot maart 1998. Is dit
rapport reeds voltooid en werd het in het Verenigd College
besproken? Zo ja, hoeveel overtredingen werden in dit rapport
vastgesteld? Met andere woorden, hoeveel benoemingen
werden door de vice-gouverneur geschorst en hoeveel ervan
werden door de collegeleden vernietigd ? Hoeveel aangeworven
personeelsleden werden respectievelijk door de OCMW' s en de
openbare ziekenhuizen gerecruteerd uit de lijst van werkzoeken-
den die beschikken over een bewijs van taalkennis dat door de
BGDA ter beschikking wordt gesteld van deze instellingen?
Hoeveel werden er buiten deze lijst gerecruteerd? Hoeveel
personen staan er overigens op deze lijst?

Hoeveel personeelsleden werden door de OCMW's en de
openbare ziekenhuizen aangeworven zonder een bewijs van
taalkennis en welke redenen werden voor deze aanwervingen
opgegeven? Hoe hebben de collegeleden gereageerd op deze
vragen om afwijking? Wanneer worden de resultaten van dit
rapport ter beschikking van de volksvertegenwoordigers ge-
steld?

De Voorzitter. — De heer Grijp, lid van het Verenigd
College, heeft het woord.

De heer Rufin Grijp, lid van het Verenigd College,
bevoegd voor het Beleid inzake B ijstand aan personen. — Mijn-
heer de Voorzitter, het elfde taalrapport werd reeds door het
Verenigd College besproken. Hoewel ditrapport handelt over de
periode van januari tot maart 1998, dus de periode na de verstu-
ring van de omzendbrief, werd hetrapport in twee stukken opge-
deeld, namelijk de periode vóór en de periode na de circulaire. In
de methodologie die door het Verenigd College werd uitge-
werkt, werd overeengekomen dat de datum van de schorsing
door de vice-gouvemeur werd aangenomen als de datum die
bepaalt in welk rapport het dossier wordt opgenomen.

Dit heeft tot gevolg dat er dossiers zijn van vóór de uitvaardi-
ging van de omzendbrief van 3 december of die betrekking
hebben op verbintenissen die werden aangegaan vóór de
omzendbrief van kracht werd, maar die pas in januari of februari
werden geschorst. Voor de periode vóór de omzendbrief zijn er
19 dossiers waarin sprake is van een schorsing door de vice-
gouverneur. In de periode januari tot maart zijn 9 annulatìe-
dossiers aan de leden van het Verenigd College voorgelegd.

Al deze dossiers werden door mezelf ondertekend, maar niet
door mijn collega Gosuin. Hiervoor bestonden verschillende
redenen. In de periode na de uitvaardiging van de omzendbrief
heeft de vice-gouvemeur in 26 dossiers een schorsing uitge-
sproken. In deze periode werden geen annulatiedossiers aan het
Verenigd College voorgelegd. Tijdens een vorige interpellatie
heb ik geantwoord dat collega Gosuin en ik reeds annulatie-
dossiers hadden ontvangen. Deze mededeling is correct, maar de
betrokken dossiers vallen onder het twaalfde taalrapport.

We kunnen niet weten of er reeds aanwervingen zijn verricht
uit de kleine reserve. Als een aanwervingsdossier wordt overge-
zonden naar de vice-gouvemeur en er geen schorsing volgt, kan
het inderdaad gaan om een persoon uit de reserve. Sinds midden
juni bestaat er een wervingsreserve met 58 personen die
geslaagd zijn in een taalexamen, 47 Franstaligen en 11 Neder-
landstaligen.

Over het aantal personen dat werd aangenomen zonder
bewijs van taalkennis kan ik geen cijfers geven. De vice-
gouvemeur oordeelt zelf in eerste instantie of de aanwerving van
iemand die niet over een dergelijk bewijs beschikt in overeen-
stemming met de omzendbrief is en of er al dan niet een schor-
sing moet worden uitgesproken. In dit verband rekenen wij op de
correctheid van de vice-gouvemeur die trouwens het volste
vertrouwen geniet van collega Gosuin en mezelf.

De Voorzitter. — De heer Lootens-Stael heeft het woord.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Mijnheer de Voorzit-
ter, het is vandaag waarschijnlijkde laatste keer dat we over deze
taalrapporten kunnen spreken. Dit systeem bestaat al enkele
jaren en heeft niet altijd vlot gewerkt. In het begin werd ons
beloofd dat de taalrapporten aan de Verenigde Vergadering
zouden worden overhandigd. Uiteindelijk heb ik na elk rapport
een verzoek tot interpellatie of een mondelinge vraag moeten
indienen. In de Commissie kreeg ik dan een groot aantal cijfers
naar het hoofd geslingerd, hetgeen niet echt praktisch is. Deze
vraag heb ik schriftelijk ingediend en maanden na dato heb ik ze
mondeling moeten stellen vooraleer ik een antwoord kreeg.
Jammer genoeg zijn de cijfers reeds achterhaald.

De regeerperiode is bijna ten einde en ik hou er rekening mee
dat deze coalitie na de verkiezingen wordt voortgezet. Ik vraag
dan ook of het Verenigd College het huidige systeem van
taalrapporten wenst te handhaven. Zo ja, kan het Verenigd
College meer transparantie aan de dag leggen zodat de raadsle-
den inzage hebben in de beslissingen van het College?

De Voorzitter. — De heer Grijp, lid van het Verenigd
College heeft het woord.

De heer Rufin Grijp, lid van het Verenigd College,
bevoegd voor het Beleid inzake Bijstand aan personen. — Er is
een reden waarom ik systematisch weiger antwoord te geven op
sommige schriftelijke vragen van de heer Lootens. Ik wens dat
deze vragen in het openbaar worden gesteld omdat ik aan de
Brusselaars duidelijk wil maken dat het Vlaams Blok in Brussel
twee verschillende discoursen heeft. Eén discours is gericht tot
de Vlaamse ministers en heeft tot doel hen te laten zeggen dat de
Vlamingen in Brussel niet aan hun trekken komen.
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Wij hebben een-De heer Dominiek Lootens-Stael.
zelfde discours voor de Franstaligen.

De heer Rufin Grijp, lid van het Verenigd College,
bevoegd voor het Beleid inzake Bijstand aan personen. — In uw
discours voor de Franstaligen heeft u het over veiligheid en niet
over de taaltoestand in Brussel. Ik antwoord in de mate van het
mogelijke in het openbaar op uw vragen opdat de Brusselaars
zouden weten dat u er twee discoursen op nahoudt. Overigens
heeft u voor Vlaanderen nog een ander discours.

De heer Dominique Lootens-Stael. — Wij hebben maar
één discours.

De heer Rufin Grijp, lid van het Verenigd College,
bevoegd voor het Beleid inzake Bijstand aan personen. — U
heeft er drie.

De heer Dominiek Lootens-Stael. —Wij zeggen maareen
ding, namelijk dat de wet moet worden toegepast, of het nu over
criminaliteit of over taalzaken gaat.

De heer Rufïn Grijp, lid van het Verenigd College,
bevoegd voor het Beleid inzake Bijstand aan personen. — In
Vlaanderen heeft u het over een autonoom Vlaanderen en in
Brussel over de Vlaamse ministers die hun plicht niet zouden
doen.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Ik zeg tegen elke
Franstalige dat de taalrechten van de Nederlandstaligen in deze
stad evenals die van de Franstaligen trouwens, moeten worden
gewaardborgd. De wet moet worden toegepast.

De heer Rufin Grijp, lid van het Verenigd College,
bevoegd voor het Beleid inzake Bijstand aan personen. — Uit
mijn antwoord blijkt dat de taalwetgeving correct wordt toege-
past.

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DOMINIEK
LOOTENS-STAEL AAN DE HEREN DIDIER GOSUIN
EN RUFIN GRIJP, LEDEN VAN HET VERENIGD
COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET BELEID INZAKE
BIJSTAND AAN PERSONEN, BETREFFENDE DE
AANWEZIGHEID VAN ILLEGALEN IN OCMW-
ZIEKENHÜIZEN

Kan het Collegelid mij voor elk OCMW-ziekenhuis meede-
len om hoeveel personen het gaat voor het jaar 1997; wat het
aandeel van deze patiënten is op het totaal aantal patiënten; met
welke kosten dit gepaard gaat; welk percentage van de kosten
kon worden teruggevorderd en of deze illegalen worden aange-
geven bij de bevoegde diensten?

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Grijp, lid van
het Verenigd College.

De heer Rufin Grijp, lid van het Verenigd College,
bevoegd voor het Beleid inzake Bijstand aan personen. — Mijn-
heer de Voorzitter, de cijfers die door de heer Gosuin werden
geciteerd, komen uit de studie die ik zonet in mijn antwoord over
hetzelfde onderwerp heb vermeld.

Ik kan geen antwoord geven op de vraag van de heer Lootens
met betrekking tot de cijfergegevens omdat wij hierover geen
statistieken bijhouden.

Ook in dit geval zijn wij van oordeel dat de maatregelen die
moeten worden genomen op het niveau van de ziekenhuizen,
van medische aard zijn. Wij moeten er immers over waken dat
deze bevolkingsgroep, die niet enkel met zware medische
problemen wordt geconfronteerd, maar ook met sociale ontred-
dering, een goede verzorging krijgt.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Lootens-Stael.

De heer Dominiek Lootens-Stael. —Mijnheer de Voorzit-
ter, ik wil toch nog even terugkomen op de cijfergegevens. Het
opnamepercentage van illegalen is zeer hoog. Ten opzichte van
het eigen volk en de belastingbetaler is het niet verantwoord
dergelijke uitgaven te doen zonder na te gaan wat de oorzaak is
van deze kosten en op welke wijze de bevoegde overheid — in
de eerste plaats de federale overheid — met deze zaken
omspringt. Ik denk hierbij aan de ongebreidelde instroom van
illegalen in ons land.

De belastingbetaler heeft recht op de cijfergegevens. Wij
moeten een signaal geven aan de federale overheid omdat deze
toestand niet meer aanvaardbaar is. Ik zal hierop later terugko-
men bij de bespreking van het armoedebeleid.

QUESTION ORALE DE M. DOMINIEK LOOTENS-
STAEL A MM. DIDIER GOSUIN ET RUFIN GRIJP,
MEMBRES DU COLLEGE REUNI, COMPETENTS
POUR LA POLITIQUE D'AIDE AUX PERSONNES,
CONCERNANT LA PRESENCE D'ILLEGAUX DANS
LES HOPITAUX PUBLICS

De Voorzitter. — De heer Lootens-Stael heeft het woord
voor het stellen van de vraag.

De heer Dominiek Lootens-Stael. —Mijnheer de Voorzit-
ter, in de plenaire vergaderingvan de Verenigde Vergadering
van de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie
verklaarde hetcollegelidGosuindatde opnamen van illegalen in
OCMW-ziekenhuizen 2,9% tot 8,7% van alle ziekenhuis-
opnamen uitmaken.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Grijp, lid van
het Verenigd College.

De heer Rufin Grijp, lid van het Verenigd College,
bevoegd voor het Beleid inzake Bijstand aan personen. — Mijn-
heer de voorzitter, er zijn openbare ziekenhuizen en privé-
ziekenhuizen. Soms weigeren de privé-ziekenhuizen illegalen te
verzorgen omdat deze patiënten niet over financiële middelen
beschikken. Deze mensen moeten in elk geval worden verzorgd,
hun aantal is hierbij van geen enkel belang. Wij beschikken niet
over specifieke statistieken. De cijfers die de heer Lootens
vermeldt, zijn het resultaat van een eenmalige studie die voor
IRIS werd opgesteld.

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.

156



Séance plénière du vendredi 26 mars 1999
Plenaire vergadering van vrijdag 26 maart 1999

M. le Président. — La séance plénière de l'Assemblée
réunie de la Commission communautaire commune est close.

De plenaire vergadering van de Verenigde Vergadering van
de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommisie is gesloten.

— Prochaine séance plénière sur convocation du Président.
Volgende plenaire vergadering op bijeenroeping van de

Voorzitter.
La séance plénière est levée à 10 h IO.
De plenaire vergadering wordt om JOJO uur gesloten.
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ANNEXE BIJLAGE

COUR DES COMPTES

— Parlettredu9 mars 1999, la Cour des comptes prend acte de
la délibération budgétaire 99/44003 du 25 février 1999 du Collège
réuni de la Commission communautaire commune prise en exécu-
tion de l'article 44 des lois coordonnées sur la comptabilité de l'Etat
et fait part à l'Assemblée réunie de la Commission communautaire
commune que son Collège est d'avis que les considérants énoncés
dans le préambule de cette délibération permettent de conclure à
l'existence de «circonstances exceptionnelles» au sens dudit arti-
cle 44.

REKENHOF

— Bij brief van 9 maart 1999 neemt het Rekenhof akte van de
begrotingsbeslissing 99/44003 van 25 februari 1999 van het Vere-
nigd College van de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommis-
sie genomen ter uitvoering van artikel 44 van de gecoördineerde
wetten op de Rijkscomptabiliteit en deelt de Verenigde Vergadering
van de Gemeenschapscommissie mee dat zijn College van oordeel
is dat de consideransen van de begrotingsbeslissing toelaten het be-
staan te erkennen van buitengewone omstandigheden zoals
voorzien in bovenvemoemd artikel 44.

Par même courrier, la Cour des comptes transmet, en annexe,
un relevé cumulatif de l'exécution des délibérations prises par le
Collège réuni en 1999 sur la base de l'article 44 des lois coordon-
nées sur la comptabilité de l'Etat.

Per zelfde brief zendt het Rekenhof in bijlage een cumulatieve
staat van de begrotingsbeslissingen die in 1999, op basis van arti-
kel 44 van de gecoördineerde wetten op de Rijkscomptabiliteit,
door het Verenigd College werden genomen.

— Par lettre du 10 mars 1999, la Cour des comptes transmet à
l'Assemblée réunie de la Commission communautaire commune un
relevé de l'exécution de l'ensemble des délibérations prises par le
Collège réuni de la Commission communautaire commune en
application des articles 40, § 2, et 44 des lois coordonnées sur la
comptabilité de l'Etat et relatives à l'année budgétaire 1998.

— Bij brief van 10 maart 1999 zendt het Rekenhof de Vere-
nigde Vergadering van de Gemeenschappelijke Gemeenschaps-
commissie een overzicht van de betalingen verricht op basis van de
begrotingsbeslissingen die gedurende het jaar 1998 krachtens de
artikelen 40, § 2, en 44 van de gecoördineerde wetten op de Rijks-
comptabiliteit werden genomen door het Verenigd College van de
Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie.

Pour information. Ter informatie,
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